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L'U ruguay innove avec
la vente de cannabis
en pharmacit. \"

L'Uruguay est le premier
pays au monde à penser la
légalisation du cannabis au
niveau national, et ce, au
moment où d'autres Etats

se posent sérieusement la question,
notamment le Canada, qui envisage
la légalisation dès l'an prochain.
L'exemple uruguayen suscite, par
ailleurs, de la curiosité du fait de sa
dimension conservah'ice au regard
des modèles mis en place dans quel-
ques Etats des Etats-Unis: les autori-
tés de Montevideo essaient en effet
de rendre l'usage de cannabis "aussi
ennuyeux que possible", pour tenter
de dissuader les usagers potentiels,
en même temps qu'elles sortent la
substance de l'illégalité. Mais en
quoi consiste, au juste, ce modèle
uruguayen?

Un changement de paradigme sur
les drogues
De nombreux commentateurs font

de l'ex-guérillero et ancien président
(de 2010 à 20iS) "Pepe" Mujica le
père de la régulation du cannabis
dans un pays considéré comme pro-
gressiste par nature. Ce n'est que
partiellement vrai. Quand Mujica a
donné son feu vert, son idée était de
séparer les marchés des substances
elles-mêmes pour que l'Etat con-
trôle mieux le marché du cannabis,
et ainsi puisse lutter contre la délin-

quance et plus généralement contre
l'insécurité générée par les drogues
"dures". Jusque-là, la proposition
uruguayenne n'est pas très éloignée
de celle llÙse en place aux Pays-Bas
dans les années 70, avec cependant
un changement notable par rapport
au modèle néerlandais: la légalisa-
tion de la production.

L'originalité du modèle uruguayen
est liée au long débat sur la légalisa-
tion du cannabis qui a eu cours en
Umguay. En effet, c'est la conjonc-
tion entre des groupes d'usagers de
cannabis, des pa l'leme nt aires sensi-
bles à la légalisation et des l'esponsa-
bles publics favorables à une appro-
che fondée sur la santé publique et
les droits humains qui a forgé un
modèle original vis-à-
vis des drogues. La
loi uruguayenne
reconnaît l'autono-
mie des adultes et leur
droit à consommer une substance en
toute sécurité. Autrement dit, à
trouver un cannabis de
qualité sans s'attirer
les foudres de la
police (articles 3
et 4 de la loi).
Cette philoso-
phie explique
l'amplitude et le
progressisme du
modèle uru-

guayen.

Un cannabis certifié par l'Etat
Le but de la loi a été de rendre ac-

cessible le cannabis sans l'assimiler
pour autant à un produit inoffensif.
Ainsi, le gouvernement a restreint le
nombre et la quantité de cannabis
qu'une personne peut se procurer, et
a rendu les différentes voies d'accès
non compatibles. Pour cela, des re-
gistres de consommateurs et de pro-
ducteurs ont été créés, non sans réti-
cence de la part des premiers, mais
avec des dispositions de pl"Otection
identiques à ceux des données ban-
CaIres.

De plus, les seuls points de vente
autorisés en Uruguay sont les phar-
macies, plus pour leur capacité à "sé-
curiser" certaines substances que
par leur côté symbolique qui essaie
de dissuader la consoflllnation. Les
trois modes d'accès au cannabis ont
été pensés pour répondre à des de-
mandes différentes, avec notam-
ment le choix de la parité du prix du
cannabis légal avec celui du marché
noir - soit 1,15 dollar le gramme.
Ainsi, les consommateurs qui n'ont
pas les moyens financiers et/ou lo-
gistiques de produire chez elLXou en
club peuvent se procurer cette subs-
tance avec un meiIIem rapport qua-
lité-prix. Au final, toute personne
adulte résidant en Uruguay peut ac-
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• Le pays est le premier au monde a avoir mis en place
un système de vente contrôlée de cette drogue douce en
pharmacie, pour un usage récréatif. Retour sur les trois
ans de réflexion autour de cette légalisation.

céder à un produit de qualité, traça-
ble et certifié par l'Etat, le tout à un
prix raisonnable.

le projet à "êpreuve du rêel
Les limites du modèle uruguayen

sont liées à sa mise en œuvre. L'Etat
a autorisé une production à des
taux de THCproches de 2 ~):autre-
ment dit, le cannabis disponible sur
le marché n'aura pas beaucoup
d'effets psychoactifs. En gros, Le
cannabis étatique ne "défoncera"
pas. Selon le gouvernement, deux
variétés seront disponibles: une in-
diea qui a plutôt des effets de re-
laxation corporelle, et une sativa
qui agit plutôt sur le celveau. Mais
les taux de THC restent identiques.
Deux autres variétés devraient être
disponibles prochainement, avec
des taux un peu plus élevés. Toute-
fois, les informations distillées par
le gouvernement à ce sujet ne sont
pas très claires.

Les variétés proposées par le gou-
vernement risquent de décevoir les
consommateurs, et donc de mettre

en péril le passage à la
légalité. Pour des

variétés de canna-
bis plus fortes, Le
gouvernement
mise sur le choix

des consomma-
teurs de se tourner

vers la production indivi-
duelle ou en club. Mais la question
du pri.x revient sur la table : pour
des personnes disposant de res-
sources limitées, le choix de la pro-
duction reviendra toujours plus
cher que le marché noir. De plus,
lme zone grise risque d'apparaître
avec des producteurs légaux qui
partageraient ou vendraient (illéga-
lement) du cannabis avec des effets
plus prononcés.
Aceci s'ajoute une méfiance géné-

rale vis-à-vis de la légalisation qui
commence à se faire sentir dans
tout le pays, et qui trouve une réso-
nance certaine sur l'arène interna-
tionale. Depuis son arrivée au pou-

voir en 201S, le président Tabare
Vazquez, cancérologue, a affiché
son opposition au cannabis. De
nombreuses pharmacies ont refusé
d'adhérer au système. Seules 16
d'entre elles ont accepté de vendre
le produit, ce qui ne garantit pas
l'offre du produit sm tout le terri-
toire national et rend même diffi-
l'île l'écoulement des quatre tonnes
de cannabis en stock actuellement.
De plus, de nombreuses perquisi-
tions policières ont été signalées par
des producteurs pourtant dùment
enregistrés et respectueux de la lé-
gislation.

les leçons à venir de ['Uruguay

Les défiS sont grands et l'expé-
rience uruguayenne doit faire ses
preuves. Mais les problèmes résul-
tant de la légalisation du cannabis
semblent davantage liés à sa mise
en œuvre qu'aux problèmes provo-
qués par la substance elle-même.
Alors que la eonsommation de ean-
nabis en Uruguay est en augmenta-
tion depuis 2001, la légalisation n'a
pas provoqué d'explosion de la con-
sommation. Aussi, une grande cam ~
pagne de prévention a été mise en
place par l'organe régulateur de la
substance, l'IRCCA, et aucune pu-
blicité de la substance n'est tolérée.
Le suivi et l'évaluation du nou-

veau dispositif devront mettre l'ac-
cent sur la capacité du pouvoir poli-
tique à répondre à ces limites et,
SUltout, aux effets inattendus de
leurs choix. Alors que de nombreux
pays se posent la question de modi-
fier la législation sur le cannabis,
telle la France qui réfléchit à la
question de la contl'aventionnalisa-
lion, les leçons de l'expérience
grandeur nature menée en Uru-
guay permettront peut-être de sor-
tir de l'impasse suscitée
aujomd'hui par la "guerre contre la
drogue".

..+ Ce texte a été publié par "Liblira-
HO/1" /1' 19 7. sa version originale est
SUI' The CrmL1er',wltion.
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